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LISTE DES RECOMMANDATIONS

1. Une mise en contexte : braquer les projecteurs sur une réalité méconnue

Recommandation n° 1 

La Commission recommande que le gouvernement du Québec déclare formellement et 
solennellement que la lutte contre l’exploitation sexuelle des mineurs constitue une priorité 
nationale.

Qu’à cette fin, le gouvernement du Québec élabore un plan d’action à partir des présentes 
recommandations de la Commission. Que ce plan d’action soit révisé périodiquement par un 
comité interministériel qui devra faire rapport à l’Assemblée nationale tous les deux ans sur la mise 
en œuvre des actions et que ce rapport soit étudié par la commission compétente. 

Recommandation n° 2

La Commission recommande que le gouvernement du Québec déclare le 4 mars de chaque année 
comme étant la Journée de la lutte contre l’exploitation sexuelle des mineurs et qu’il souligne, en 
association avec l’ONU, la Journée mondiale de la lutte contre la traite d’êtres humains le 30 juillet 
de chaque année.

Recommandation n° 3

La Commission recommande que le gouvernement du Québec déclare la première semaine du 
mois de mars de chaque année la Semaine nationale de la lutte contre l’exploitation sexuelle  
des mineurs.

Recommandation n° 4

La Commission recommande que soit créée, et soutenue financièrement, une chaire de recherche 
de stature internationale en partenariat avec l’UNESCO se penchant sur le phénomène de 
l’exploitation sexuelle des mineurs et les réponses à y apporter.

Recommandation n° 5

La Commission recommande que le gouvernement du Québec confie à des experts le mandat de 
produire un avis concernant la présence de pornographie juvénile sur des sites liés à des entreprises 
enregistrées au Québec et les mesures mises en place pour la prévenir et la réprimer.
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2. La communication et la sensibilisation : une prise de conscience qui s’impose

Recommandation n° 6

La Commission recommande que le gouvernement du Québec élabore de vastes campagnes de 
sensibilisation multiplateformes et récurrentes visant à :

• Informer sur l’exploitation sexuelle des mineurs en s’adressant à l’ensemble de la population 
et que des volets spécifiques s’adressent aux familles et aux jeunes, aux organismes 
communautaires (par exemple les maisons des jeunes ou les maisons de la famille), aux 
intervenants sociaux, aux milieux de la restauration et de l’hôtellerie et aux organisateurs de 
grands événements 

• Rappeler le caractère criminel de l’achat de services sexuels.

Recommandation n° 7

La Commission recommande que le gouvernement du Québec mène, en partenariat avec les 
Premières Nations et les Inuit, une campagne de sensibilisation pour les visiteurs à l’entrée de 
leurs territoires.

Recommandation n° 8

La Commission recommande que le gouvernement du Québec mène, en partenariat avec les 
Premières Nations et les Inuit, une campagne de sensibilisation ciblant les jeunes Autochtones et 
leurs communautés sur l’exploitation sexuelle des mineurs.

Recommandation n° 9

La Commission recommande que le gouvernement du Québec, avec le soutien du gouvernement 
fédéral, mène une campagne de sensibilisation, spécifiquement aux portes d’entrées et de sorties 
des aéroports, des ports et des postes-frontières, s’adressant à tous les voyageurs quel que soit 
leur statut, visant à rappeler le caractère criminel de l’achat de services sexuels et de la traite des 
personnes sur le territoire canadien.

Recommandation n° 10

La Commission recommande que le ministère de l’Éducation intègre un contenu adapté, spécifique 
à la prévention et aux risques de l’exploitation sexuelle des personnes mineures au cours d’éducation 
à la sexualité au primaire et au secondaire.

La Commission recommande que les thèmes suivants soient abordés au cours d’éducation à la 
sexualité, notamment le consentement, le respect, l’accomplissement personnel, l’estime de soi, 
les relations interpersonnelles saines, l’exploitation sexuelle, les méthodes de recrutement, un 
usage sécuritaire des médias sociaux et des technologies de l’information.
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Recommandation n° 11

La Commission recommande que les cours d’éducation à la sexualité soient donnés par du 
personnel enseignant formé à cet effet et appuyé par des sexologues ou autres professionnels 
qualifiés.

Recommandation n° 12

La Commission recommande que le gouvernement du Québec mène une vaste campagne de 
sensibilisation pour les enfants et leurs parents afin de faire connaître les conséquences liées à un 
usage risqué des technologies, des applications et des réseaux sociaux ainsi qu’à les outiller pour 
reconnaître les situations à risque d’exploitation sexuelle dans l’univers virtuel.

Recommandation n° 13

La Commission recommande que le gouvernement du Québec mette en place un système d’avis 
sur Internet qui cible directement les personnes recherchant des services sexuels de mineurs et 
des sites d’annonces de services sexuels.

3. La prévention et la formation : tisser le filet de sécurité

Recommandation n° 14

La Commission recommande que le gouvernement du Québec soutienne des initiatives visant 
la prévention et le dépistage de l’exploitation sexuelle des mineurs dans l’ensemble des lieux 
fréquentés par les jeunes.

Recommandation n° 15

La Commission recommande, en s’inspirant d’initiatives développées localement, de créer et 
de généraliser des programmes d’éducation à la sexualité adaptés directement aux jeunes en  
centre jeunesse.

Recommandation n° 16

La Commission recommande que le gouvernement du Québec mène une campagne d’information 
multilingue pour les victimes afin de leur faire connaître leurs droits, particulièrement lorsqu’elles 
sont liées à un crime et qu’elles sont manipulées par ce fait.
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Recommandation n° 17

La Commission recommande que le gouvernement du Québec crée avec les organismes du milieu, 
au cours de la prochaine année, une plateforme unique et interactive dédiée à la lutte contre 
l’exploitation sexuelle des mineurs. Que cette plateforme offre de l’information et un registre 
interactif regroupant toutes les ressources d’aide en matière d’exploitation sexuelle des mineurs 
sur l’ensemble du territoire québécois. 

Qu’à cette fin, le gouvernement du Québec recense tous les outils éducatifs, les initiatives et 
les organismes de prévention et d’intervention en matière d’exploitation sexuelle des mineurs 
déployés au Québec.

Recommandation n° 18

La Commission recommande que le gouvernement du Québec crée et offre aux parents, à 
même la plateforme unique et interactive, les outils nécessaires afin de les conscientiser, de les 
accompagner et de les instruire à la problématique de l’exploitation sexuelle des mineurs et à un 
usage sécuritaire des technologies, des applications et des réseaux sociaux ainsi qu’à les soutenir 
dans les interventions auprès de leurs enfants, et ce, dès le jeune âge.

Recommandation n° 19

La Commission recommande que le gouvernement du Québec mette en place dans les plus brefs 
délais une formule de financement à la mission pour les organismes communautaires luttant 
contre l’exploitation sexuelle des mineurs plutôt que par projet. Que ce financement soit bonifié.

Recommandation n° 20

La Commission recommande que le gouvernement du Québec s’assure que sera désignée 
dans chaque région administrative une table de concertation composée des différents acteurs 
impliqués dans la lutte contre l’exploitation sexuelle des mineurs. Que le mandat, la mission et 
l’appellation de ces tables soient uniformisés. Que la réalité de chaque région soit prise en compte 
dans la composition des tables avec la participation des acteurs des milieux institutionnels et 
communautaires. Que le partage d’information entre ces tables de concertation soit établi.

La Commission recommande de reconduire les mandats des projets du programme Prévention 
Jeunesse en assurant le financement récurrent ainsi que d’en élargir la portée partout au Québec.

Recommandation n° 21

La Commission recommande que le gouvernement du Québec uniformise un protocole approprié 
de partage des renseignements personnels et d’information entre les intervenants des services 
sociaux et des services policiers dans l’optique de prévenir et d’intervenir pour protéger les 
mineurs de situations d’exploitation sexuelle.
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Recommandation n° 22

La Commission recommande que le gouvernement du Québec bonifie la formation initiale et la 
formation continue des intervenantes et des intervenants susceptibles d’être impliqués dans les 
dossiers d’exploitation sexuelle des mineurs.

Que les différents corps d’emploi ciblés comprennent entre autres : 

• Les intervenantes et les intervenants du réseau de la santé et des services sociaux 
(incluant les services préhospitaliers)

• Le personnel de première ligne dans les communautés autochtones

• Les pharmaciennes et les pharmaciens

• L’ensemble du personnel enseignant et les intervenants des niveaux primaires  
et secondaires

• La magistrature de la Chambre criminelle et pénale ainsi que de la Chambre de la jeunesse 

• Les procureurs et les procureures aux poursuites criminelles et pénales ainsi qu’aux  
cours municipales

• Le personnel policier et civil au sein des organisations policières

• Les autres intervenantes et les intervenants auprès des jeunes  
(les organismes de loisirs, etc.)

• Les agentes et les agents des services correctionnels et de probation.

Que le ministère de la Santé et des Services sociaux s’assure que l’ensemble des professionnels 
œuvrant auprès des jeunes connaissent l’obligation de dénoncer des situations à risque 
d’exploitation sexuelle en vertu de la Loi sur la protection de la jeunesse.

Que le contenu de la formation soit développé en partenariat entre les tables régionales et la 
Chaire de recherche. 

Recommandation n° 23

La Commission recommande que l’École nationale de police du Québec développe et diffuse 
une formation sur l’accompagnement des victimes d’exploitation sexuelle des mineurs dans le 
processus judiciaire.
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Recommandation n° 24

La Commission recommande que le gouvernement du Québec crée un sceau « Non à l’exploitation 
sexuelle des mineurs » et en fasse la promotion notamment en partenariat avec l’industrie hôtelière, 
les festivals, les grands événements, l’industrie du transport de personnes, et ce, sur l’ensemble du 
territoire du Québec.

Que le sceau soit disponible pour l’ensemble des commerces et que son obtention repose sur des 
conditions dont la formation obligatoire du personnel concernant le dépistage de l’exploitation 
sexuelle des mineurs et l’affichage au sein du commerce d’une publicité sensibilisant à l’exploitation 
sexuelle des mineurs.

Recommandation n° 25

La Commission recommande que le gouvernement du Québec impose aux plateformes locatives 
numériques, aux établissements hôteliers, aux propriétaires de lieux d’hébergement touristique, 
aux salons de massage érotique et aux saunas l’obligation d’un affichage bien en vue rappelant le 
caractère criminel de l’achat de services sexuels.

Recommandation n° 26

La Commission recommande que le gouvernement du Québec exige que les plateformes locatives 
numériques, les établissements hôteliers, les propriétaires de lieux d’hébergement touristique, 
les salons de massage érotique et les saunas affichent de manière visible les coordonnées pour 
rapporter un crime d’exploitation sexuelle des mineurs.

Recommandation n° 27

La Commission recommande que le gouvernement du Québec rende les subventions ou autres 
incitatifs fiscaux aux grands événements, représentés par le Regroupement des événements 
majeurs internationaux, conditionnels à la mise en œuvre de mesures de sensibilisation, de 
formation de leur personnel et de prévention de l’exploitation sexuelle des mineurs. 

Que la formation sur l’exploitation sexuelle des mineurs soit admissible en tant que dépense de 
formation pour les entreprises assujetties à la Loi favorisant le développement et la reconnaissance 
des compétences de la main-d’œuvre (loi du 1 %).

Que cette démonstration d’actions concrètes (par exemple la sensibilisation du public) contre 
l’exploitation sexuelle des mineurs soit élaborée de concert avec la table de concertation régionale 
et qu’elle soit validée par la Chaire de recherche.

Que les promoteurs déposent obligatoirement un rapport faisant état des mesures mises en place 
pour lutter contre l’exploitation sexuelle des mineurs.
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4. La répression : la victime au centre de nos actions  

Recommandation n° 28

La Commission recommande que le gouvernement du Québec demande formellement au 
gouvernement fédéral de prendre le décret permettant l’entrée en vigueur de la disposition 
autorisant l’imposition de peines consécutives pour les trafiquants de la traite de personnes âgées 
de moins de dix-huit ans.

Recommandation n° 29

La Commission recommande que le gouvernement du Québec demande au gouvernement 
fédéral de proposer une modification au Code criminel afin d’ajouter l’ensemble des crimes liés au 
proxénétisme aux activités visées par la confiscation des produits de la criminalité.

Recommandation n° 30

La Commission recommande que le gouvernement du Québec demande au gouvernement du 
Canada de proposer une modification au Code criminel afin de diminuer la pression sur les victimes 
en retirant l’étape de l’enquête préliminaire lors d’accusations d’exploitation sexuelle des mineurs 
et de traite de personnes.

Recommandation n° 31

La Commission recommande que le gouvernement du Québec s’assure que les clients-abuseurs 
reconnus coupables sont inscrits au Registre national des délinquants sexuels.

Recommandation n° 32

La Commission recommande que le gouvernement du Québec rappelle aux établissements 
hôteliers, aux propriétaires de lieux d’hébergement touristique, aux salons de massage érotique et 
aux saunas leur obligation de signaler toute situation à risque d’exploitation sexuelle de mineurs.

Recommandation n° 33

La Commission recommande que le ministère de la Justice examine la possibilité de modifier le 
Code civil du Québec afin d’accorder aux victimes d’exploitation sexuelle un recours en dommages 
et intérêts imprescriptible contre un établissement hôtelier qui n’a pas agi ou alerté la police alors 
qu’il savait ou devait savoir qu’une personne mineure y était sexuellement exploitée.
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Recommandation n° 34

La Commission recommande que le gouvernement du Québec exerce son leadership lors de 
rencontres fédérales-provinciales-territoriales et au sein du Conseil de la fédération afin d’assurer 
une plus grande collaboration entre les provinces dans la lutte contre l’exploitation sexuelle des 
mineurs, dans l’arrimage des différentes lois en matière de protection de la jeunesse et dans les 
interventions interprovinciales.

Recommandation n° 35

La Commission recommande que le gouvernement du Québec demande au gouvernement 
fédéral de proposer une modification afin de mettre à jour les définitions de « lieu », d’« endroit 
public » et d’« endroit quelconque » dans les définitions inscrites au Code criminel afin d’y inclure 
le cyberespace privé ou public.

Recommandation n° 36

La Commission recommande que le gouvernement du Québec développe avec le soutien 
de l’Union des municipalités du Québec et de la Fédération québécoise des municipalités une 
stratégie provinciale visant à recenser la réglementation municipale liée à l’industrie du sexe, 
notamment en ce qui a trait à l’octroi de permis, et à l’uniformiser afin de mieux sévir en matière 
de lutte contre l’exploitation sexuelle des mineurs, et ce, dans l’ensemble des municipalités et des 
arrondissements.

Recommandation n° 37

La Commission recommande que le ministère de la Sécurité publique augmente les ressources 
humaines et financières de l’Équipe intégrée de lutte contre le proxénétisme et ajoute des équipes 
régionales (satellites) ayant comme mandat prioritaire d’effectuer des opérations ciblant les 
clients-abuseurs.

Recommandation n° 38

La Commission recommande que le gouvernement du Québec crée un poste de procureur 
coordonnateur désigné à l’Équipe intégrée de lutte contre le proxénétisme afin de faciliter 
l’arrimage des poursuites liées aux dossiers de marchandisation de services sexuels de mineurs.

Recommandation n° 39

La Commission recommande que le Directeur des poursuites criminelles et pénales désigne des 
procureurs attitrés aux dossiers sur l’exploitation sexuelle, dans les régions, afin d’assurer une 
expertise et une uniformité dans le traitement des dossiers au sein du système judiciaire.
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Recommandation n° 40

Afin de mettre la victime mineure au centre des interventions, de faciliter la coordination et le 
partage d’expertise, la Commission recommande que soient greffés à l’Équipe intégrée de lutte 
contre le proxénétisme :

• Une agente ou un agent de liaison interprovinciale

• Un ou des membres des services de police autochtones

• Une procureure ou un procureur coordonnateur désigné 

• Les centres d’aide aux victimes d’actes criminels

• Le programme Les Survivantes du Service de police de la Ville de Montréal.

Et que l’Équipe agisse en partenariat avec les intervenants des tables de concertation régionales 
et qu’un lien soit établi avec la Chaire de recherche.

Recommandation n° 41

La Commission recommande que le ministère de la Sécurité publique, en partenariat avec les 
Premières Nations et les Inuit, évalue les moyens de mieux outiller les corps de police autochtones 
pour faire face aux enjeux liés à l’exploitation sexuelle des mineurs.

Recommandation n° 42

La Commission recommande de bonifier les ressources humaines et financières afin de renforcer 
les équipes spécialisées dans l’analyse des nouvelles technologies et des médias sociaux et que 
ces ressources appuient l’Équipe intégrée de lutte contre le proxénétisme dans ses enquêtes.

Recommandation n° 43

La Commission recommande que le ministre de la Justice développe des orientations et des 
mesures permettant de déjudiciariser les victimes d’exploitation sexuelle lorsqu’elles déposent une 
plainte contre un proxénète ou un client-abuseur et qu’elles reçoivent de l’information complète 
sur leurs droits.

Recommandation n° 44

La Commission recommande que les services de police augmentent les patrouilles mixtes, 
associant policiers et intervenants psychosociaux, ou misent sur une approche de type « police 
communautaire » centrée sur les victimes afin de favoriser l’efficacité des opérations, d’assurer la 
sécurité des victimes et de renforcer la confiance des personnes marginalisées envers les autorités.
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Recommandation n° 45

La Commission recommande d’étendre à l’ensemble du Québec des mesures pour faciliter le 
témoignage des victimes au tribunal, leur assurer un soutien et un accompagnement, par exemple 
en les préparant à rendre témoignage.

Recommandation n° 46

La Commission recommande que le ministère de la Justice finance et développe, en collaboration 
avec le Directeur des poursuites criminelles et pénales et la Chaire de recherche, un programme 
unique au Québec de mesures de rechange axé sur l’intervention et la sensibilisation visant à 
diminuer la demande pour l’achat de services sexuels. Le programme doit exclure les clients de 
services sexuels de mineurs, les récidivistes et ceux qui en ont déjà bénéficié.

Que ce programme comprenne les éléments suivants : une contribution volontaire des 
contrevenants, une formation et un suivi avec un organisme qui offre une aide psychosociale aux 
contrevenants.

5. La reconstruction et la réhabilitation : briser le cycle de l’exploitation

Recommandation n° 47

La Commission recommande que le gouvernement du Québec propose une modification à la  
Loi sur l’aide aux personnes et aux familles afin, notamment :

• D’accorder l’aide sociale aux victimes mineures d’exploitation sexuelle et aux personnes 
sans statut

• De réduire le délai d’obtention d’un premier chèque

• De revoir l’allocation afin qu’elle s’accorde davantage au coût de la vie 

• D’exclure l’indemnité accordée par le programme d’indemnisation des victimes d’actes 
criminels du calcul des revenus considéré pour établir le montant des prestations d’aide 
sociale

• De modifier le processus d’enquête dans les cas de fraude en raison de revenus de prostitution 
non déclarés (en excluant le proxénète)

• De reconnaître les séquelles de l’exploitation sexuelle comme une contrainte sévère à l’emploi

• De tenir compte des réalités régionales dans l’attribution des ressources financières.
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Recommandation n° 48

La Commission recommande que le gouvernement du Québec révise les dossiers d’aide sociale 
des personnes exploitées sexuellement qui ont fait l’objet d’enquêtes pour fraude commise par 
un proxénète ou en raison des gains provenant de la prostitution et, le cas échéant, d’effacer leurs 
dettes et le remboursement des intérêts.

Recommandation n° 49

La Commission recommande que le gouvernement du Québec instaure un programme spécial de 
sortie de la prostitution ayant pour objet le versement de prestations d’aide financière à toutes 
les victimes en processus de reconstruction leur assurant notamment un revenu, un accès aux 
services de santé physique et psychologique et un logement, tout en tenant compte des spécificités 
régionales. Que ce programme soit simple en matière de critères d’admissibilité.

Recommandation n° 50

La Commission recommande que le gouvernement du Québec propose une modification à la Loi 
sur l’indemnisation des victimes d’actes criminels afin d’ajouter le proxénétisme et la traite des 
personnes à la liste des crimes indemnisés, de reconnaître les victimes d’exploitation sexuelle des 
mineurs, d’abolir le délai de prescription, et ce, même si le crime a été commis ailleurs au Canada.

Recommandation n° 51

La Commission recommande que le gouvernement du Québec rende accessibles aux victimes 
d’exploitation sexuelle des mineurs des soins et du soutien psychologique dès que requis, 
remboursés par la Régie de l’assurance maladie du Québec, et que l’accès à ces soins se poursuive 
après l’atteinte de la majorité.

Recommandation n° 52

La Commission recommande que le gouvernement du Québec interdise la mixité des clientèles 
dans les centres jeunesse afin d’optimiser le rétablissement des victimes d’exploitation sexuelle.

Recommandation n° 53

La Commission recommande que le gouvernement du Québec crée sur l’ensemble de son territoire, 
des lieux d’hébergement spécifiques et hautement sécuritaires dotés de services psychosociaux 
et éducatifs afin de protéger, de soigner et de contribuer à la réinsertion sociale des victimes 
d’exploitation sexuelle. 
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Recommandation n° 54

La Commission recommande que le gouvernement du Québec crée un fonds dédié destiné à soutenir 
les initiatives visant l’offre d’hébergement aux victimes d’exploitation sexuelle des mineurs. Que ce 
fonds soit alimenté, entre autres, par l’entièreté des sommes saisies dans les affaires d’exploitation 
sexuelle des mineurs et les contributions volontaires des personnes condamnées pour l’achat de 
services sexuels.

Recommandation n° 55

La Commission recommande que le gouvernement du Québec propose les modifications 
législatives qui auraient pour effet de forcer les fournisseurs et toutes les plateformes du Web 
(existantes, passées et à venir) à effacer et déréférencer les renseignements sur les victimes 
d’exploitation sexuelle et à collaborer de façon étroite avec les services de police.

Recommandation n° 56

La Commission recommande que le gouvernement du Québec mette sur pied des équipes 
spécialisées d’aide et d’accompagnement des parents dont un ou une enfant est victime 
d’exploitation sexuelle.

Recommandation n° 57

La Commission recommande que le gouvernement du Québec rende disponibles des programmes 
de réhabilitation qui s’adressent spécifiquement aux clients-abuseurs et aux proxénètes afin 
d’éviter la récidive.

Recommandation n° 58

La Commission recommande que le gouvernement du Québec, tel qu’adopté dans une motion 
unanime de l’Assemblée nationale, dépose dans les plus brefs délais son nouveau plan d’action en 
santé et bien-être des femmes. Que ce plan mette de l’avant des mesures contribuant à une sortie 
durable des situations d’exploitation sexuelle.


